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ATELIERS BRANCHES LOCALES
Vendredi 21 juin 2025

Abréviation : BL = branche(s) locale(s)

Plénière

Brise Glace : se positionner en fonction de son territoire : 30 personnes (avec,
côté équipe du RAF : Lucile, Maëlle, Estelle, Yannick, Marie, Elise, Ludivine, Yann
C). 8 BL présentent, plus des personnes qui ne sont pas encore membres de BL et
d’autres qui découvrent le RAF.

Présentation des objectifs

Présentation des dynamiques BL avec Maëlle

Partager des retours d’expériences avec Elise

Introduction : le Bail FSE, un exemple concret du besoin de travailler ensemble du
local au national avec le rôle des BL dans le déploiement de cet outil novateur.

Partage d’expériences via la méthode du rebond
4 thèmes de discussion proposés pour inspiration

Q1 Forêts Alternatives Jura, BL Jura – COMMUNICATION EXTERNE -
“On organise des temps d’animation et de sensibilisation mais on a un gros
souci avec la communication pour faire savoir qui on est, où l’on va ?
Comment maîtrisez-vous votre communication ?”

Marie, BL Ariège : On utilise Discord en interne pour communiquer avec des
rubriques correspondant aux 4 grands axes d’action qu’on s’est donnés. C’est un
logiciel libre où on peut avoir des conversations thématiques fermées avec
différents droits d’accès. Nous étions un grand groupe au départ, avec plusieurs
personnes disponibles pour organiser des rencontres type “café-forêt” (5x).
Plusieurs personnes se sont désengagées au fur et à mesure et cet outil nous a
permis de maintenir la communiquer entre nous et garder une trace du travail
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accompli tout en pouvant continuer à s’organiser. Les 4 sous-groupes,
correspondant à 4 grands axes de travail, permettent de dire ce que l’on veut faire
et de mettre en place par des actions sans passer par la rencontre physique.

Yann M, Sylv’n’Co, BL Brocéliande-Porhoët : le RAF a refusé d’être sur les
réseaux sociaux, élément essentiel pour ne pas donner nos sous et données aux
GAFAM. Le RAF et ses collectifs devraient faire attention donc à ne pas donner ses
infos. On utilise le Mycelium mis à dispo par le RAF, sorte de bureau virtuel
partagé avec les autres membres de la BL. Pour communiquer auprès du grand
public on passe de temps en temps par la presse locale que l’on accompagne
pour écrire ses articles. On utilise une liste de diffusion d’information
destinée au public (sympathisant·es intéressé·es). Elle n’est pas pas structurée ni
régulière. Il est intéressant de constater que ces mails d’infos sont repris par
d’autres newsletters locales. Lorsque l’on organise un évènement, on réalise un
affichage papier dans des lieux publics de notre secteur.

Manon, grimpeuse-arboriste : Ce qui marche bien c’est un affichage 1 mois
avant et 1 semaine (avant) et d’utiliser les réseaux des formateur·ices des
écoles (organismes de formation).

Nicolas : Dans des territoires très ruraux, la presse locale marche bien pour se faire
connaître. On peut proposer des ébauches d’articles “pré-mâchés” et s’appuyer
sur un réseau de journalistes sensibilisé·es.

Marie D., BL Ile-de-France : Je relaie des communications du compte du RAF
national LinkedIn. En Ile-de-France, il y a tellement d’initiatives qu’il est difficile
pour nous de se passer des réseaux sociaux pour exister dans le paysage.

Yannick B, admin RAF : Il est aussi possible de passer par des radios locales.

Estelle, salariée RAF : La position du RAF d’utiliser des logiciels libres et
éthiques pour nos outils numériques (ex. Mycélium sur Nextcloud) mais la position
vis-à-vis des réseaux sociaux a évolué. Forêts En Vie s’adresse directement au
grand public avec le besoin de collecter de l’argent. Le fonds de dotation est
présent sur Facebook, Instagram et LinkedIn (mais pas sur X, ancien Twitter).
Le RAF quant à lui est seulement sur LinkedIn.

Q2 Anne-Marie L - BL Pyrénées-Atlantiques – POSITIONNEMENT :
Comment on se positionne en tant que BL quand il y a des projets
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dévastateurs sur notre territoire ? Par exemple, proche de chez nous il y a
un projet de fabrication de biocarburants pour l’aviation.

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : Lors du salon conventionnel Agroforest, la
BL ne s’est pas affichée comme coordinatrice de la lutte, ni ses assos membres,
mais il y avait un collectif informel dédié pour cet évènement qui regroupait
des membres des différentes structures impliquées dans la BL.

Réponse RAF suite à l’AG 2024 et jeu de positionnement : le RAF est là pour faire
connaître les alternatives forestières et rassembler les acteur·ices de forêts
vivantes, se positionner en tant que médiateur·ice pour ouvrir le dialogue. Il
essaie d’inviter les non-convaincu·es et les « ennemi·es ». Le RAF soutient les
luttes mais n’est pas le fer de lance pour continuer à animer le dialogue.

Laurence S, Forêts Alternatives Jura, BL Jura : Notre association a tenu un stand a
Euroforest. Il faut aussi essayer d’agir de l’intérieur de la filière conventionnelle.
« Il faut aller à l’extérieur de notre tour ». Il est aussi possible de se présenter au
syndicat des propriétaires forestiers.

Réponse RAF : Nous soutenons les luttes, par exemple en signant des tribunes et
en les relayant via nos outils de communication externe. Le RAF est en
soutien sans en être en posture de coordination pour favoriser le dialogue et
l’ouverture avec les collectivités, élu·es, des acteuri·ces de la filière
conventionnelle etc. Il est difficile de mélanger toutes les casquettes sur un
territoire.

Matteo Scierie Jura : Une asso qui porterait une lutte pourrait-elle être une BL ?

Réponse RAF : Les assos membres BL ont une raison d’être proche de celle
du RAF, l’objectif est de faire connaître et développer les alternatives
forestières sur un territoire. Il n’y a pas d’alternatives sans lutte, il y a de la
porosité, donc soutien. Peu de luttes sont portées par des structures statutairement
déposées.

Ludivine P, admin RAF : C’est une frustration qui revient souvent de constater qu’il
n’y a pas d’acteur national qui représente clairement la lutte forestière.

Marion D, association Envol Vert (ONG avec des salariées) – BL Haut-Languedoc :
On ne veut pas aller du côté des luttes mais plutôt agir sur les alternatives
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économiques pour se détacher de la casquette trop militante et assurer le
dialogue avec des collectivités localement. A échelle nationale, on participe
d’une certaine façon à la lutte grâce à des outils comme le plaidoyer.
Généralement, en tant que BL, on redirige les personnes qui nous contactent pour
participer à des luttes forestières vers des collectifs dédiés.

Maxime D, admin RAF : On demande régulièrement au RAF quels sont ses allié-es
dans le paysages des structures nationales. Certaines associations nationales
sont complémentaires et le RAF doit travailler à mieux lisibiliser ces alliances et
ces complémentarités (Canopée, SOS Forêts…).

Simon S : Le dialogue est un moyen de lutter, il y en a plein d’autres.
Aujourd’hui, la répression envers les luttes écologiques est forte, c’est sécurisant
et salutaire de cloisonner luttes et alternatives pour être plus résilient-es.

Q3 - Mais vous êtes qui ? - IDENTITÉ :
Yann Clément, association Les Hirondouelles, dans le Lot : création d’un nouveau
collectif pour acquérir et gérer collectivement des forêts, pas encore structuré en
association car j’ai du mal à m’organiser et trouver du relais pour prendre en main
la formalisation de l’association. Moi j’ai amené les forêts à acheter mais
ensuite comment faire en sorte que des personnes du collectif aient envie
de s’impliquer davantage pour concrétiser le projet ?

Camille P, Asso Plein d’Essences - BL Clunisois : Trouve toi des femmes j’ai
envie de dire ! Avec un certain humour cynique mais la réalité est que les tâches
pratico-pratiques et administratifs peu visibiles et glorifiantes sont beaucoup
portées par de femmes dans les collectifs. Au sein de notre organisation locale,
avons à coeur que ces tâches qui ne sont pas passionnantes incombent à égalité
aux hommes et aux femmes.

Artisan de Bretagne : Nous avons créé un groupe d’artisans (scieur, charpentier…)
très ancré. Nous, petites structures, manquons de temps pour cette dimension
administrative. C’est le coeur du problème pour diffuser les informations, faire les
demandes de financements, animer des temps de rencontre… On est sachant-es
dans nos métiers mais on a besoin d’émulsion autour de nous pour faire le
lien avec la société civile.
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Anne-Marie L, BL Pyrénées Atlantiques : C’est la même expérience sur notre
territoire (charpentier, ébéniste, ancien ONF…) avec agrégation de pleins de
compétences et des élu-es. On est un collectif informel riches de personnes
ressources complémentaires d’horizons différents mais c’est trop fragile, c’est
pourquoi on a envie de monter un GFCE pour se structurer.

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : Il faut trouver des personnes avec des
compétences d’animation et de coordination de projet en local pour aider
les collectifs a se structurer. Il est possible de se rapprocher des acteur-ices
de l’éducation populaire pour se former et être conseillé-es. Qui va penser à
rédiger le CR ? Quelle sera la prochaine date de réunion ? L’animation du
collectif est souvent un impensé alors qu’elle est indispensable pour que
chacun-e trouve sa place et du sens à donner du temps bénévole. L’animation
peut être pensée comme tournante pour que les personnes qui la porte ne
s’épuisent pas. Nous, on était 3 au départ et on a organisée une réunion publique
avec une invitation claire sur le projet (une note descriptive de 3 pages), ce qui a
permis de mobiliser 45 personnes. Si la base du projet et les méthodes pour
atteindre notre objectif sont claires, les personnes qui seraient « mal intentionnées
» ne vont pas rester.

Maëlle V, BL Sud Isère : Dans notre territoire, les alternatives forestières sont pour
l’instant portées en très grande majorité par des hommes. Le rôle
d’animateur·ice n’était pas pris au sérieux quand il a été présenté au
collectif (prendre soin, animer, contacter, re-contacter, faire passer les infos).
Quand en début de réunion on demande “qui fait le compte-rendu ?”, on se réalise
que plusieurs personnes n’en voient pas l’intérêt.

Camille P, Asso Plein d’Essences - BL Clunisois : Dans notre association, c’est assez
multi-générationnel. Il y a différents rapports au temps au sein de la BL. Il y a
notamment une jeune retraitée qui nous a beaucoup aidé. Dans nos réunions, on
a fait tourner les missions, bien réparti les rôles pour que chacun-e prenne
conscience du temps et de l’investissement demandé. Cela a permis aussi
de démystifier certains rôles. C’est aussi important que chacun-e soit clair-es
sur le temps qu’ielle peut accorder au collectif et à quelle fréquence.

Yann M, Asso Sylv’n’co – BL Brocéliande-Porhoët : Notre association a été
accompagnée par une institution (le Pôle ESS), on donc bénéficier de temps
salarié. « Pour faire vivre une asso, suffit pas d’être un bon bûcheron ! ». Pour les
artisans, il faut essayer de faire découvrir nos pratiques à des non-professionel-les,
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ce qui permet d’être multi-compétences et in fine de faire vivre l’asso. Avec plus de
maturité, il est possible d’organiser des évènements grand public pour visibiliser
concrètement les alternatives forestières portées par les professionnel-les.

Artisan en Bretagne : Nous on est face à nos établis, mais on a du mal à trouver
ces gens à mobiliser...

Manon, grimpeuse arboriste : Il est possible s’appuyer sur les CEMEA, des
associations d’éduc pop qui mettent à disposition des outils sur leurs sites. Il y a
des outils sur chaque territoire pour aider les gens à monter des assos. De
notre côté ce qui nous a aidé c’était de se rapprocher de personnes qui savent
monter des festivals. Elles sont super rodées pour l’événementiel et partagent les
mêmes valeurs que nous.

Simone S : Il faut toujours garder en tête les objectifs et redescendre dans le
concret. Quelle est notre intention ? Est-t-elle toujours là ? Est-ce qu’on fait un CR
pour faire un CR ou a-t-il du sens ? Pour faire tourner les missions
d’animation, on peut tirer au sort et la personne n’est pas forcément en charge
d’exécuter la tâche mais devient référent-e et doit s’assurer que la tâche est bien
faite.

Diwan C, BL Sud-isère : Idem dans notre territoire où nous avons des difficultés à
mobiliser des forces vives en dehors des pro. Il y avait le projet de créer une asso
mais tant qu’il n’y a pas plus de monde impliqué, on préfère ne pas se lancer de
la formalisation administrative au profit de temps collectif où on fait des
choses ensembles et on apprend à se connaître. Ca va se décanter à un
moment et on préfère attendre que le collectif se soude davantage plutôt
que de forcer la création d’une association dans urgence parce qu’il y a une
opportunité (ex. y’a une forêt à acheter, une subvention de la comm-comm).

Artisan bois en Bretagne : On a un fab-lab dans lequel tu amènes ton projet et ça
permet de déléguer. Les thématiques ne sont pas seulement sur le bois et la forêt.
S’appuyer sur d’autres milieux écologiques et social autour des forêts
permet de mobiliser de nouvelles personnes qui seraient prêtes à donner
du temps.

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : On a fait le choix de commencer par la
sensibilisation à la forêt avant de partager des informations liées aux
enjeux des professionnel-les. On commence par faire venir des citoyens en leur
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donnant des clés de lecture et en leur proposant d’expérimenter un rapport
sensible à la forêt. Dans un second temps, on fait venir les pros pour qu’ils
parlent de leur réalité de terrain. Les citoyen-nes qui participent à nos rencontres
sont souvent halluciné-es lorsqu’ils comprennent les enjeux forestiers et leur
révolte devient motrice pour ensuite s’investir sur l’animation ou la
coordination… “On vient cueillir le sentiment de révolte des citoyen-nes” en
proposant de s’impliquer dans la structuration d’une filière forêt-bois locale et
éthique.

Laurence S, Forêts Alternatives Jura, BL Jura : On a organisé une projection de
film en partenariat avec un cinéma d’art et essai local.

Ludivine P, BL Brocéliande-Porhoët : Pour l’orga des rencontres Grand Ouest n°2 en
2024, on a créé des binômes par thématique (gestion-orga collective). Au
préalable, on avait listé qui est à l’aise à faire quoi, qui a quelles
compétences. On se donnait des RDV physiques pour se motiver. Ca permet de
mélanger différentes personnes et horizons.

Maxime D, admin RAF : Les personnes qui donnent du temps d’animation au
sein du RAF sont plutôt des citoyen-nes engagé-es que des professionnel-
les qui elleux ont souvent des difficultés économiques à vivre de leur métier. Les
professionnel-les sont souvent surchagé-es et il est difficile pour elleux de dégager
du temps pour du bénévolat. Je me sens reconnaissant envers les citoyen-nes qui
se mobilisent alors que ce n’est pas leur métier qui est en jeu.

Participante : les citoyen-nes s’engagent car ielles voient changer concrètement le
paysage autour d’elleux (coupes rases).

Manon, grimpeuse arboriste : rebond sur l’idée des cinémas d’art et d’essai, il
existe des initiatives comme La Terre des vertus + Kimboto, un film sur les
grimpeureuses en forêt guyanaise, dont le RAF pourrait être partenaire.

Réponse équipe RAF : Le RAF est partenaires du film La Terre des vertus au
niveau national, la BL IDF a fait une intervention pour présenter ce film. Venez nous
voir si vous êtes intéressé-e pour diffuser ce film sur vos territoires et animer un
débat à la suite de la projection.

Yann M, BL Brocéliande-Porhoët : inviter la BL la plus proche à parler du RAF
et des alternatives forestières. S’inspirer des AMAP : des citoyen-nes viennent
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aider à désherber les carottes des paysan-nes : ça peut paraître relou pour les
paysan-nes au quotidien et pourtant, il y a des des citoyen-nes motivé-es pour
donner un coup de main ponctuellement !

Q4 – AUTOUR DES PROFESSIONNEL·LES
Comment les professionnel-les sont-ielles représenté-es au sein du RAF ?
Notamment par les BL ? Par le RAF ? Comment sortir du clivage industriel /
artisanal ? Comment on recrée des filières locales ?

Matteo R, scieur dans le Jura : dans le domaine agricole, beaucoup d’alternatives se
développent, contrairement au domaine de la forêt. En tant que professionel-les, on
a parfois un sentiment d’isolement, des difficultés à pérenniser nos
activités. On travaille dans l’urgence. On ne se sent pas suffisamment
représenté·es par le RAF en tant que profesionnel·les.
L’échelle industrielle est souvent stigmatisée mais la scierie relève d‘un procédé
industriel : il y a une chaîne de production (gestion des appro, secrétariat). Cette
échelle n’est pas représentée dans les alternatives. On a la sensation d’être dans un
angle mort.

François B, BL Clunisois : attention à la distinction artisanal / industriel. Le
processus est industriel à partir du moment où on cherche à adapter la forêt à des
modes de production grande échelle.

Camille P, Bl Clunisois : les changements de pratique professionnelle doivent être
soutenus par les choix de consommation des citoyen-nes. Pour cela, il faut que les
profesionnel-les vertueux-ses d’un territoire soient davantage visiblisé-es.

Yann M, BL Brocéliande-Porhoët : en tant que BL, on est parfois amené à
présenter le RAF sur des territoires au-delà de notre zone d’action
initialement définie (ciné-débat, café-forêt)… Les BL ont un rôle à jouer pour
visibiliser et soutenir le travail des professionnel-les, lancer une réflexion
sur une filière locale. Invitez les BL à côté de chez vous qui ont de l’expérience
en animation pour créer la votre !
Il circule depuis longtemps l’idée de la création d’un syndicat de professionnel-
les du bois et de la forêt qui pose les bases des fonctionnement des filières
locales alternatives. Un espace discussion pour les professionnel-les. Les
particuliers aideraient les professionnel-les à pratiquer leur métier dans de bonnes
conditions. Aujourd’hui, quelle place des professionnel-les dans la gouvernance du
RAF ? Ils n’ont pas le temps et le soutien des citoyen-nes est nécessaire. Il serait
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intéressant de réfléchir à l’articulation des rôles des professionnel-les et
des citoyen-nes pour contribuer à l’émergence de filières alternatives,
notamment en lien avec la gouvernance du RAF.

Maxime D, admin RAF : La BL de son territoire ne peut pas lui fournir suffisamment
de chantier. C’est une question de volume d’activité : un volume d’activité éthique
n’est pas suffisant pour avoir rémunération décente. Il faut donc soit être mobile au
sein du réseau RAF, soit faire des compromis (pluri-activités, élagage, chantiers
moins vertueux).

Charpentier breton : il y a des débouchés intéressants dans la rénovation du
patrimoine. Des architectes s’intéressent à notre démarche. Il faut tisser
patiemment des “partenariats” locaux avec les forestiers quand on est charpentier.

Manon, grimpeuse arboriste : les professionnel-les doivent être les garant-es
des bonnes pratiques pour les citoyen-nes. Le grand public a besoin de
messages simplifiés. Pour les gens industrie = IKEA. Il ya besoin de redéfinir le
vocabulaire. Les professionel-les doivent défendre ce qu’ils font, se questionner
sur pourquoi ielles le font, et le partager. Il y important d’avoir des professionnel-
les et des citoyens dans le CA du RAF.

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : Comment le RAF peut jouer ce rôle de
représentation des difficultés des professionnel-les qui portent des alternatives ?
Comment le RAF peut être à l’écoute des pro sans leur prendre trop de temps ?
Aujourd’hui, le CA du RAF composé de plusieurs citoyen-nes en reconversion
professionnel-les.

Matteo R, scieur dans le Jura : les professionnel-les ont une réalité très spécifique.
Par exemple, nous en 3 mois, on peut produire l’équivalent de 10 logements en
bois avec notre scierie. On 38 000 € de dette, 300 000 à 500 000 € à ajouter pour
optimiser notre outil de travail. 3 personnes, 4j/ production/ semaine, on est tout
petit et on a des difficultés à se payer. En paralèlle, les scieries ne sont plus
assurées par des assurances françaises.

Nicolas : Il faut créer du lien avec les propriétaires forestièr-es, dont les
GFCE et les assos qui possèdent du foncier, et les sensibiliser.
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Nouvel adhérent : il s’agirait de bien connaître les attentes des pro vis-à-vis
du RAF. Y-a-t-il une valeur ajoutée quand on utilise du bois local ? Faudra-t-il
imaginer un label ?

Laurence S, Forêts Alternatives Jura, BL Jura : les petit-es proprioétaires sont
dispersé-es, avec des problématiques de petits volumes. Les labels coutent chers,
trop cher pour l’acheteur final. Le label PEFC n’a aucune vertu écologique ou
sociale. Quelle est la valeur d’un label aujourd’hui ?

Chloé : Dans quelle mesure du temps au RAF national pourrait être dégagé pour
aller visiter les adhérent-es professionnel-les du réseau ? Faire un tour de France ?
Développer des outils numériques ? Créer des espaces de discussion numériques et
physiques ? Se diriger vers des syndicats ?
Bucheron-nes / ETF cotisent à la MSA et les charpentièr-es cotisent à la chambre
des métiers et de l’artisanat. Il n’y a pas de passerelle entre ces deux métiers.
Est-ce qu’on ne pourrait pas imaginer la même chose que Neosylva mais avec les
valeurs du RAF ? Proposer des baux forestiers aux petit-es propriétaires qui
incluraient le travail des bûcheron-nes avec des entreprises du réseau.

Diwan C, BL Sud Isère : Explorer la piste des CAE (Coopératives d’Activité et
d’Emploi). Un groupe de travail au sein de la CAE Cabestan réfléchit à comment
un-e charpentièr-e peut aller bûcheronner ses bois directement. A travers mon
activité professionnelle, je réalise aussi consciemment de la sensibilisation
en faveur des alternatives forestières, et plus d’animer la BL de façon très légère.

Yann C, admin RAF : le morcellement forestier est un atout sinon, toute la forêt
serait achetée facilement par de grands groupes. En tant que professionnel-le de la
forêt, je parle de sylviculture douce et de l’évantail de solutions pour y parvenir >
notamment en insistant sur la formation du-de la propriétaire. Neosylva c’est la
plie : ils vont voir les propriétaires en peine et leur propose un contrat sur 99 ans
sans rien connaître des réalités des filières locales. Je m’appuie aussi beaucoup sur
les associations locales pour faire connaître les enjeux forestiers.

Christophe, bûcheron : difficultés de chercher à développer des logiques
alternatives dans un monde capitaliste. Forêt = très dense en capital, prix de la
propriété forestière, prix des machines, ect... > les professionnel-les alternatif-ves
sont à la marge. Est-ce qu’on rémunère le capital ? Faut-il donner de l’argent au
propriétaires forestièr-es ? Un bûcheron = 15 000 € de capital. Un scieur =
500 000€.
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François B, BL Clunisois : expliquer ce qu’est l’alternative, l’alternatives à quoi ? à
l’industrie ? Besoin de s’appuyer sur un réseau clair et bien posé, avec un
argumentaire. Important d’avoir des bons outils de mise en lien pour éviter
l’isolement.

Membre BL Ariège : le rêve d’une filière exemplaire qui s’appuie sur la Charte pour
des forêts vivantes mettant encore du temps à se concrétiser.

Laurence S, Forêts Alternatives Jura, BL Jura : Il y a besoin de faire évoluer la
législation, les juristes. Il faudrait pouvoir s’adresser aux propriétaires, notamment
aux grands propriétaires.

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : point de départ : le vocabulaire. Et le
mot filière notamment.

Matteo R, scieur dans le Jura : on organise un groupe de travail dimanche
matin pendant les temps de discussion libre. Comment on s’entraide ? Qu’est
ce qu’on demande au RAF en tant que pro ? On ne peut pas monter de holding !

Ludivine P, admin RAF : Comment on peut s’alimenter et se former entre
nous ? Comment le RAF peut avoir une place en termes de plaidoyer auprès du
CRPF et autres institutions ? Comment on fait pour que tous les salariées du CRPF
soient des Yann ?

Elise L, salariée RAF – FEV, BL Clunisois : on pourrait créer une mailing liste
d’entraide de filières locales où les réponses n’auraient pas besoin de
passer par l’équipe salariée du RAF : celui qui pose la question s’engage à
faire un résumé suite aux retours reçus.
Il est aussi possible d’imaginer animer des webinaires dédiés aux pro en
partenariat avec les BL. Co-animé par une BL ou un-e salarié-e du RAF par
exemple.

Ateliers en sous-groupes
 Atelier 1 : Outils numériques pour fonctionner en réseau
 Atelier 2 : Répartition des financements dans un réseau
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CR atelier 1 : Outils numériques pour fonctionner en réseau

Enjeux de l’atelier : préparer la refonte de tout le paysage numérique du RAF en
prenant en compte les besoins des membres et branches locales. Paysage
numérique = site, base de données, outils collaboratifs…

Question : sur quoi porte la base de données ?
Les adhérent·es, les adhérent·es des personnes morales adhérentes, les
professionnel·les des territoires > utiles pour se compter, cartographier les
acteur·ices qui s’impliquent, les compétences au sein des territoires, regrouper les
annuaires locaux en un annuaire national, faciliter la mise en lien (ex : pro et client
sur un territoire)

Etat des lieux du projet :
2023 : décision de refondre le site internet
2024 : questionnaire sur les besoins auprès des BL, analyse de réponses et pistes
de recommandation > conclusion : pas seulement besoin d’un nouveau site mais
d’outils collaboratifs pour la mise en réseau, d’espaces de partage de documents,
d’une cartographie plus fine des acteur·ices…
2025 : rédaction de termes de références, identification de prestataires,
préparation d’ateliers participatifs pour définition de la plateforme et des outils >
les BL qui le souhaitent sont invivtées à y participer

7 principaux usages :
1. Communiquer vers l’extérieur
2. Communiquer vers l’intérieur
3. Collecter les infirmations
4. Gérer la vie de l’asso
5. Archiver, consulter, partager des fichiers
6. Créer et éditer du contenu
7. Autre

Consigne : répertorier les usages actuels : 1 post it par outil ou par pratique
actuels

1. Communiquer vers l’extérieur
Pratiques / usages actuels
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Site (Thomas Bretagne)
News letter (Thomas Bretagne)
Formations + role modèle (IDF)
Mailing list (IDF)
Charte du RAF (papier et pdf) (IDF)
Presse locale (PA)
Linkdin (reprise et diffusion des infos du RAF via les comptes personnels) (IDF)
Evènements locaux, stands, recueil d’adresses mail (Thomas Bretagne) (IDF)
Apéros thématiques BTP (IDF)
Marchés locaux hebdomadaires (PA)
Réseaux professionnels, par ex les professionnels engagés dans les alternatives,
architectes en écosonctsruction (PA)
Réseaux des associations locales environnementales (PA)
Communes, via conseillers municipaux ou maires > ntt communes forestières en
charge de plans de gestion (PA)

Pratiques / usages idéaux
 Site

 Contenus à développer : ntt pour les pros (IDF)
 Site vitrine grand pubic (IDF)
 Sites lisibles sur téléphone (IDF)
 Parcours usagers adaptés selon profil / besoin
 Créer des liens avec autres assos locales (Bretagne)
 Librairie thématique en ligne
 Contenus synthétiques thématiques pour les journalistes (PA), pour des

propriétaires (PA)
 Attention : qualité / synthèse de l’info, sources
 Pages administrées par BL sur le site du RAF (PDE)

 Newsletter
 Patrons de News letter facile à adapter / utiliser (PDE)
 Contenu facile à reprendre, réinsérer dans les news letter locales

 Outils synthétiques pour éviter trop de source (BL Cluny)
 Macaron / tampon pour identifier les BL, se sentir légitime (PDE)
 Une app (Thomas Bretagne)
 Un site, une news letter, des rencontres (Thomas Bretagne)
 Photos (IDF)

2. Communiquer vers l’intérieur
Pratiques / usages actuels
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Mail, mailing list
Rencontres mensuelles en forêt
Téléphones, sms
Réunions présentiels, plénière ou groupes thématiques
Forum en ligne (NB : un outil mal adapté > abandonné car trop compliqué)
Frama groupe

Pratiques / usages idéaux
Attention : qualité / synthèse de l’info, sources

3. Collecter les infirmations
Pratiques / usages actuels

Tableur Excel ou libre (cité 2 fois)
Téléphone et visites pour demander l’accord des acteur·ices
Sur papier à l’ancienne : liste de sympathisants, listes de personnes ressources
Contact direct et tél

Pratiques / usages idéaux
Base de données communes inter opérable entre les BL et le RAF (PDE)
Données accessibles via le site internet (B Cluny)
Bases de données de partenaires locaux par territoires (BL Bretagne)
Listes d’assos locales avec lesquels il serait possible de développer des liens
d’affinité / identification des assos alliées

4. Gérer la vie des l’asso

Pratiques / usages actuels
Tableur partagé sur Nextcloud / framaspace (adhésion, comptabilité). Frama
space : innovation pour gestion des adhésions, etc…
Hello asso pour adhésion
Mails internes
AG, rencontres, réunions, séminaire annuel
Adhésions papier

Pratiques / usages idéaux
Paheko = logiciel libre pour adhésion, compta, mini site associatif (cité 2 fois :
PDE et BL Bretgane, tutos)
Tous le même outil de gestion des adhésions pour additionner facilement et se
compter
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5. Archiver, consulter, partager des fichiers
Pratiques / usages actuels

Mycélium sur NextCloud (cité 2 fois)
Archives sur le site du RAF
Frama pad / framaspace (cité 3 fois)
Mails
Site internet

Pratiques / usages idéaux
Accessible depuis le site
Alerte lorsque des nouveaux docs / contenus sont rendus disponible > meilleur
réglage des alertes (PDE)
Besoin de mieux se former sur les outils collaboratifs existants

6. Créer et éditer du contenu
Pratiques / usages actuels

Mini fanzine = 8 pages illustrées comme CR de café forêt > pour donner envie à
de nouvelles personnes de venir aux cafés-forêt. Distribution papier gratuite
(IDF)
Rapport numérique. Surtout les synthèses (Thomas Bretagne)
Chroniques de chantier sur logiciel de mise en page, apériodiques (ex : 1 ou 2
fois/an) (PDE)
Animations locales, rencontres, stands sur les évènements locaux, tables rondes,
prises de paroles publics
Affiches, flyer, dépliants, plaquettes présentés sur les évènements locaux, édités
par des bénévoles, sur différents outils (BL Bretagne)
Dépliants plaquettes (PDE)

Pratiques / usages idéaux
/

7. Autre
Pratiques / usages actuels

Lieux de rencontres informelles, rencontres conviviales, festivals, projections….
Notamment dans des lieux alternatifs – bar associatif, épicrie locale, …besoin
d’un lieux dédié (ex Carouèges) ?

Pratiques / usages idéaux
Visites inter-branches locales et ailleurs en Europe (PA)
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Forums thématiques d’entraide (PDE)
Formation à Mycélium

CR atelier 2 : Répartition des financements dans un réseau

Introduction Ludivine P et Maëlle V : Le RAF se structure, comment ne pas tomber
dans la logique classique des appels à projet ? Le RAF est en phase de construction
d’un projet politique sur plusieurs années, besoin que ça ne soit pas réfléchie que
qu’au niveau de l’échelle nationale.
Au printemps 2025, lancement d’une étude des différents types de fonctionnement
en réseau, proches du RAF pour servir de base à la suite de la réflexion collective.
Quelques exemples donnés :

– Terre de Liens reverse 22% de leur CA à leurs associations territoriales, en
échange que les associations territoriales dédient une partie de leur mission
(6% du budget) au projet du national. Les associations territoriales
participent économiquement au projet national.

– Ritimo, reverse 13% de son budget au local en échange d’une participation à
1%. Ritimo utilise une grille de critères pour déterminer vers quoi sera dirigé
l’argent allant du national au local. Chez ritimo il existe plusieurs niveaux
d’engagement (structures partenaires, membres du réseau...)

– Actuellement, le RAF reçoit l’argent des dons de fondations privées (204ke),
refacture à FEV du temps de travail des salariées mise à disposition (59ke),
réalise de la prestation de formation, reçoit des adhésions et dons, réalise
quelques ventes de façon anecdotique. Aujourd’hui pas de reversement
d’argent au BL. 2ke ont été donnés à la BL Brocéliande-Porhoët en 2024 pour
l’organisation des rencontres Grand Ouest n°2. Avant il existait une caisse de
solidarité, qui a permis d’aider une association à acheter une scierie mobile,
avant la mise en place des branches locales. Il faut aussi trouver des
partenaires financiers, d’accord pour entrer dans des logiques de
redistribution.

Une partie des missions du RAF sert directement aux BL (le mycélium des BL,
l’accompagnement). Cela représente du budget et du temps salarié pour le RAF
national. Objectif : mise en place de services destinés aux BL.
L’animation de réseau, c’est un projet tentaculaire. La mise en place de service
c’est un aspect, la redistribution en est un autre.
Il y a 2 ans, à l’AG une idée a été discutée : commencer avec des petits budgets
(5ke, environ), plutôt sur du financement de projets plutôt que du fonctionnement.
Toutes les BL décident ensemble avec un-e représentant-e du CA et un-e de
l’équipe du RAF national. Si tu as bénéficié de cette aide, tu t’engages à participer
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au choix de la prochaine attribution. Cela permet aussi de créer un lien concret
entre les BL.

Consigne exercice en 3 sous-groupes : On imagine qu’on a 100ke à redistribuer
Pour financer quoi ? Comment on choisit ? Pour qui ? Comment ça nourrit
l’ensemble du réseau ?

Restitution plénière :

- Groupe 1 : (Camille P, Christophe, Marion D, Yann C, Marie, Maëlle) Concentrer
les sous sur des besoins de long terme en lien avec des projets (matériel,
formation, évènement, défraiement suite à des déplacements) et non du
fonctionnement. Toutes les BL n’auront pas de l’argent tous les ans, mais toutes les
BL doivent participer à la distribution. Modalités de distribution doit être lien entre
RAF et BL. Modalité si la BL met 1e, le RAF met 1e – le RAF achète le matériel et la
BL rachète avec un loyer – si on finance de la formation interne des BL moins de
besoin de temps salarié.

Autres notes : Imaginer faire des achats de matériel en collectif (ex, un
tracteur forestier). Ainsi, l’argent n’est pas divisé entre plusieurs branches mais
fonctionne comme une cagnotte collective. Le capital revient au RAC. Co-
financement de formations qui feraient appel à des professionnel-les du réseau en
local > formations du RAF décentralisées. Réfléchir à un gros montant pour une
seule BL ponctuellement, plutôt qu’un gros montant à redistribuer équitablement
entre plein de BL. Financer l’autogestion (matériel, savoir-faire, savoir-être). Se
demander si une BL a vraiment besoin d’argent ?

Groupe 2 : presque tout pareil. Différencier frais de fonctionnement ou financement
de projet. Transformer cet argent en temps salarié pour aider à la structuration des
BL avec un accompagnement personnalisé.

Autres notes :
1/ Différencier financement entre frais fonctionnement et projet
2/ Selon la taille et/ou la maturité de la BL un % sur le fonctionnement
général + le reste en forme projet
3/ Besoins de financement pourquoi ?

– Fonctionnement général de l’asso : temps salarié, temps salarié
partagé, presta

– Accompagner à créer la structure juridique GF, Fonds, Asso pour
acquisition de forêt

– Projet de structuration, de facilitation à l’émergence de la BL
– Coordination d’asso
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– Dynamisation réseau, fédération du réseau
– Animation du réseau des bénévoles
– Organisation des évènements : Ciné évènement, rencontres du

foncier, sensibilisation vers grand public
– Référencer les acteurs du réseau en local, créer un annuaire, etc.
– Gérer l’AMAP bois (organiser les livraisons, etc.)
– Création, consolidation, développement de la BL
– Mise en place d’une entre
– Frais logistique :besoin de communication : création de support de

com, d’une plaquette de présentation à diffuser
– Impression de docs
– Pas prio : l’achat de forêts

Attention seuls les collectifs structurés / officiels peuvent être soutenus
financièrement par le RAF ou aide/facilitation à la structuration/création.

Groupe 3 : ça se rejoint, utiliser cet argent pour financer du temps de travail pour
par ex des appels à projet locaux, un annuaire local des pro, des temps fédérateurs
plus fréquents et pour faire de la comm sur les alternatives forestières, la
formation, le financement des échelons précis de la filière, pour la prise de décision,
parrainage, principe de solidarité, décision démocratique
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Assemblée Générale Ordinaire 2025

Samedi 21 juin 2025

Bingo brise glace autour de la forêt

Procès Verbal
L’Assemblée Générale Ordinaire 2025 de l’association « Réseau pour les Alternatives
Forestières » s’est tenue le samedi 21 juin de 10h à 12h30 à l’Antenne, Sévérac (44).

Nom de la personne rédactrice du procès-verbal : Madline Rubin, Directrice salariée.
Nom de la personne responsable du procès-verbal : Maxime Dairon, Représentant légal

Nombre d’adhérent·es présent·es : 45
Nombre d’adhérent·es représenté·es par procurations : 13
TOTAL des voix exprimées : 58
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Nombre de sympathisant·es et adhérent·es présent·es : 77

----------------------------
Ordre du jour :

• Présentation du Rapport Moral
• Présentation du Rapport d’Activités 2024
• Présentation du Rapport Financier 2024
• Présentation des rapports du Commissaire aux comptes 2023 et 2024
• Affectation du résultat 2024
• Votes des résolutions et élection du Conseil d’Administration au vote à bulletins

secrets

Résolutions ayant fait l’objet d’un vote :

Rapports liés à l’activité 2024
Rapport Moral :

POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
57 1

Rapport d’activités :
POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
56 2

Rapport Financier :
POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
57 1

Rapport du Commissaire aux comptes sur l’exercice 2023 :
POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
57 1

Rapport du Commissaire aux comptes sur l’exercice 2024 :
POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
57 1

Affectation du Résultat de l’exercice 2024 :
Le rapport financier fait apparaître un résultat net comptable bénéficiaire de 13 199 €
(treize mille cent quatre-vingt-dix-neuf euros). Approbation de l’affectation du résultat au
fonds associatif.

POUR CONTRE ABSTENTION BLANC
56 2
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Les résolutions concernant les rapports 2024 ayant obtenu plus de 50 % des votes + 1 voix,
les résolutions sont adoptées. Les rapports 2024 sont validés, et il est donné quitus au Conseil
d’administration pour sa gestion.

Élection des nouveaux·elles membres du Conseil d’Administration :

Rappel des 8 administrateur·ices en cours de mandat au 21/06/2025:
Yannick Biloque Maxime Dairon Marie Gillet Paul-Emile Lezean

Jérôme Peyronnet Ludivine Pilu Clémentine Segard (représentant
l’association Canopée) Maud Déroisy

Élection des nouveaux.elles membres du Conseil d’Administration :
Candidat·es (Nom et prénom) Pour Contre Abstention Blanc
François Cavailhès 57 1

----------------------------

Temps de questions-réponses
Quels sont les critères appliqués pour discriminer les partenaires financiers
acceptés ? Y a-t-il une Charte du RAF qui serait partageable aux Branches
locales ?
Il y a quelques années, le RAF avait élaboré des critères et un processus de sélection
assez compliqué ; le processus a également été utilisé par Forêts en Vie. Aujourd’hui,
outil trop complexe abandonné, mais critères toujours en vigueur, et les nouveaux
partenariats financiers font l’objet d’une validation en CA. Au cours de l’AG 2024, un
atelier a travaillé sur une ébauche de Charte de fonctionnement du RAF qui est en
cours de finalisation avant validation. Inclue notamment des critères sur les
partenariats financiers. Quand cette Charte sera validée, elle sera partagée avec les
Branches locales.

Est-ce que les critères de discrimination des partenaires du RAF s’imposent
aux Branches locales ? (NB partenaires financiers ou non ?)
Pas nécessairement. Les Branches locales restent des structures autonomes, avec
leur propre gouvernance. Chaque territoire et contexte local est unique, et peut
justifier des critères d’engagement différents d’un territoire à l’autre. Certains
partenariats avec des institutions non alliées au niveau national peuvent être justifiés
par des collaborations fructueuses avec des personnes qui les représentent au niveau
local.
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Lors de l’atelier des Branches locales hier, ont été listées de nombreuses questions
qui se posent à nous pour réorganiser et restructurer le réseau. Elles vont être
traitées dans les prochains mois au sein du Groupe de travail sur la structuration en
réseau (démarrage prochainement avec le recrutement d’une personne dédiée au
sein de l’équipe salariée). Cette question des critères et processus de choix des
partenariats et alliances aux différents échelons (local, national, …) pourrait être
ajoutée à la liste des questions qui se posent pour le futur du réseau. À nous de co-
construire les règles que nous souhaitons nous donner.

Quelles sont les relations financières entre le RAF et le Fonds de dotation
Forêt en Vie ?
Le RAF et Forêts en vie sont deux structures complémentaires mais autonomes dans
leur gouvernance. Leurs statuts et leurs modes de gouvernance diffèrent :
association loi 1901 avec des adhérent·es qui élisent leur Conseil d’administration ;
fonds de dotation sans adhérent·e, sans AG,…
Leurs modèles économiques diffèrent également : la vocation du fonds de dotation
est la collecte de fonds et la gestion de patrimoine. Il peut notamment recevoir des
dons, des legs, etc…exonérés des droits de mutation (par exemple le RAF devrait
payer 60% de droits de mutation en cas de legs).
Aujourd’hui, pour des raisons de simplicité, il a été décidé que le Fonds de dotation
ne porte pas la fonction employeur : le RAF porte la fonction employeur pour le fonds
de dotation et met à disposition des salarié·es au Fonds de dotation, en refacturant
la masse salariale correspondante. C’est pour l’instant la seule relation financière
entre les deux structures. Le fonds de dotation ne soutient pas financièrement le RAF.
À l’avenir, cela pourrait changer :

– d’une part, si l’équipe salariée dédiée au Fonds de dotation grandit, il est
probable que le Commissaire aux Comptes impose que le Fonds de dotation
salarie directement son équipe;

– d’autre part, si la capacité de mobilisation financière du fonds de dotation se
renforce, il est plausible qu’il y ait une réversion pour soutenir certains volets
du projet associatif du RAF.

En 2023-2024, la confiance de certains partenaires financiers a été entamée
par la crise de gouvernance et de l’organisation internes. Comment cela a
évolué ? Comment expliquer l’augmentation de +39% de ressources issues
du mécénat, des fondations et fonds de dotation ?
Adresser cette crise de confiance a été un gros travail de l’année écoulée : reprise du
contact, production de documents de bilan, valorisation des indicateurs d’activité,
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production de documents prospectifs et des perspectives d’avenir chiffrées,
information régulière sur l’évolution de la restructuration interne…
Le RAF bénéficiait d’un solide réseau de partenaires historiques avec lesquels la
confiance a été rétablie. L’augmentation n’est pas liée à la mobilisation de nouveaux
partenaires au cours de l’année 2024, mais plutôt à la reprise des relations
partenariales qui ont permis de débloquer des fonds acquis au cours des années
précédentes et qui étaient en suspens (dans l’attente de rapport, d’une meilleure
visibilité sur la résilience de l’association,…).
Le travail de prospective a été entamé pour mobiliser de nouveaux partenaires, il
sera poursuivi avec l’arrivée de Madline Rubin au poste de Directrice.

Est-ce que les partenaires financiers décident des activités du RAF ?
Selon les priorités et les procédures des apporteurs de fonds, ils peuvent soutenir le
fonctionnement global de la structure, ou flécher leur soutien sur certains types de
dépenses et certaines actions (ex : le salaire nécessaire pour le déploiement du Bail
Forestier Solidaire et Ecologique), ou sur certains projets particuliers (ex :
expérimentation de chantiers-écoles en forêt). Une fois le financement accordé,
l’apporteur de fonds n’intervient pas dans les modalités de sa mise en œuvre. Il n’y
a pas d’ingérence dans l’opérationnel. Par contre, il y a une redevabilité de
transparence sur la gestion et la gouvernance de la structure, les moyens mis en
œuvre et les résultats obtenus par les activités mises en œuvre.

Est-ce que le renforcement de l’équipe salariée va engendrer l’augmentation
de la collecte ? Est-ce que la pérennité des nouveaux postes créés est
assurée au niveau financier ?
Selon les priorités et les procédures des apporteurs de fonds, ils peuvent soutenir le
fonctionnement global de la structure soit des projets annuels ou pluriannuels centrés
sur certaines activités bien identifiées, avec une part variable pour la masse salariale
et les frais de structure associés. La majorité des partenaires financiers du RAF
financent son fonctionnement, ce qui permet au RAF une plus grande souplesse dans
l’attribution des fonds, notamment pour le financement des salaires. Le renforcement
de l’équipe salariée implique nécessairement l’augmentation de la collecte, avec la
recherche de nouveaux partenaires en cours dès à présent. Un budget prévisionnel
a été établi sur trois ans, en tenant compte de la création des nouveaux postes. Les
prévisionnels annuels ne sont pas encore équilibrés en termes de recettes, mais les
efforts de collecte engendrés sont soigneusement évalués, et estimés atteignables.
Ainsi, le risque de remettre en cause la pérennité des nouveaux postes créés est bien
circonscrit, et limité à un niveau fort peu probable.
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Par exemple, le nouveau poste créé pour l’animation de la mise en réseau est un CDD
sur un an, au terme duquel l’activité sera assurée en interne par les personnes
actuellement en CDI.
NOMBRE TOTAL DE PARTICIPANT

Présentation d’initiatives locales

1- Christophe, témoignage d’un bûcheron sur ses
conditions de travail (Poitiers)
Je suis un bûcheron qui gagne sa vie en coupant du bois.
J’ai commencé par abattre des peupliers pour du contreplaqué (bois déroulé) pour
1,1 x le SMIC, dans des conditions pas respectueuses (seul sur chantier, alors que
c’est interdit par la profession).
J’ai ensuite bossé dans une 2e boîte où j’étais le seul travailleur français pour 60€
net par jour travaillé et un 6e jour non déclaré. Aucune norme de sécurité
respectée. Cette situation est la règle pour le bois de chauffage pas cher. Soit on
utilise des abatteuses, soit on ne paie pas de cotisations sociales, soit le personnel
est précarisé. Si vous payez un stère moins de 100€ c’est que quelqu’un a été
maltraité quelque part dans la chaîne. Ça fait 5 centimes du kwh, c’est 2 fois moins
que le gaz et 4 fois moins que l’électricité.
Ensuite j’ai créé mon entreprise et je suis payé au rendement sur le volume de bois
abattu.
Actuellement dans le Poitou je gagne 13€ par m3 de bois de chauffage en longueur
de 2m bord de route. J’arrive à faire 20 stères par jour (gros rendement, gros
engagement physique), ce qui représente 200€ de Chiffre d’affaire par jour, soit la
moitié du Chiffre d’affaires / jour d’un charpentier.
Sur la grume pour du bois d’œuvre, je suis payé 13€ du m3, abattu, ébranché.
C’est plus confortable, j’arrive à sortir 400€ de Chiffre d’affaires par jour et donc à
sortir un salaire mensuel de 2500€ si je travaille tous les jours. Mais la saison des
grumes dure seulement 5 mois. Dans ce cas les bois seront vendus 250€ du m3
bord de route et après paiement du travail du gestionnaire, du bûcheron et du
débardeur, la plus grosse partie de ce prix revient au propriétaire.
Tout ça pour dire qu’il faudrait rémunérer la part du travailleur, plutôt que la part
du capital (propriétaire du bois). Et arrêter de payer les bûcherons au rendement !
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2- Yann de l’Association Sylvn’co et Valentin,
bûcheron – Projet d’AMAP bois-bûches (Morbihan)

Projet d’AMAP bois-bûche dont l’idée est sortie lors des premières rencontres Grand
Ouest des Alternatives forestières en 2021. Yann et Valentin se sont recroisés aux
2e Rencontres.
Le bois de chauffage ce n’est pas rentable mais c’est une grosse part du boulot des
bûcherons.
L’objectif de cette AMAP était de payer le bûcheron à l’heure sur le bucheronnage,
billonnage et débardage, puis les membres de l’AMAP prennent en charge la suite.
Au début l’AMAP a tenter de se débrouiller sans bûcheron, avec des bénévoles mais
ça n’a pas fonctionné (plus d’échanges de mails que de bois coupé).
On aimerait trouver une parcelle qu’un propriétaire nosu confie sur plusieurs
années pour permettre au bûcheron de faire de la sylviculture mais pas encore
trouvée. Donc pour cette première année on a acheté du bois sur pied à l’ONF (bois
déjà marqués).

Il a fallu 11 chantiers bénévoles pour sortir le bois de la forêt, et le stocker sur une
ferme, puis le corder pour estimer un prix de revient : 53€/Stère hors livraison.
Un tableau participatif a été créé par un adhérent qui a beaucoup travaillé sur la
justesse sociale : quels sont mes revenus, à quel point je me suis investi = une
fourchette de prix du bois.

Les tarifs de livraison restent à définir pour avoir le priux du bois final.
Le gens se sont engagés à acheter le bois avant de connaître son prix avec
souscription au démarrage pour payer le bûcheron.

Pour le bûcheron il n’a eu aucune avance de trésorerie à faire sur ce chantier au
lieu d’une avance de 3 ans (entre l’achat de la coupe sur pied et la revente du bois
sec).

Envie d’aller voir les AMAP agricoles pour proposer ce système aux consom’acteurs
de l’amap.

Conclusion : super rencontre et collaboration entre citoyen·nes et
professionnel·les !
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3- Association Forester groupées : formation
itinérante de bûcheronnage, par Max et Clarisse
Association montée par des formateurices bûcheronnage du RAF pour monter un
compagnonnage pour offrir une formation plus complète (et aller vers plus de
pratique que la formation de 5j “produire et récolter son bois en sylviculture
douce”), 5 sessions 10j de formation dans 5 massifs forestiers différents (forêts,
filières, produits), accueillies par des membres du RAF.
Equipe de formateurice diverses pour favoriser la diversité des points de vue. Sur
chaque session 4j de bûcheronnage et des apports théoriques sur la gestion,
économie forestière, filière bois, …
Phase de test juste terminée : avec un bilan positif.
Frein : formation qui n’est pas diplômante, hors cadre.
Comment faire des ponts avec des CFPPA ou autre Organismes de Formation pour
que les personnes formées ainsi puisse avoir des équivalence et s’installer comme
professionnel·les ?
Première promo : 8 personnes, 4 ou 5 formateurices + 1 personne à la fois dans
l’apprentissage et la formation. Promo avec diversifiée avec pas mal de charpentier,
au sortir de la formation pas forcément motivé·es pour en faire un métier, mais
motivé·es par des chantiers partagés avec bonnes pratiques.
Autofinancé, autogéré, pas encore reconnu, pas de financement de la formation
pro.

Conclusion : l’association recherche des forêts pour accueillir des chantiers et des
formateurices motivé·es !

4- Groupement Forestier Citoyen et Ecologique
(GFCE) Les Hauts Bois : un GFCE lancé par une
association (Tarn) – par Marion
*GFCE (Groupement Forestier Citoyen et Ecologique) les Haut bois.
Marion salariée de l’association Envol vert, ONG créée dans le Tarn il y a une
dizaine de d’année pour lutter contre la déforestation en Amérique latine qui s’est
posé la question de “comment agir sur le territoire d’origine quand on est des
français qui travaille ailleurs”.
Suite à ce questionnement, l’équipe d’Envol vert a appuyé la création d’un GFCE, en
travaillant avec des habitant·es du territoire ayant la volonté d’acheter des forêts
pour les protéger.
2 années de réunions, réunions publiques, …
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Création du GFCE en mars 2024 avec 13 personnes dont 12 personnes physique et
1 morale = Envol vert. Première acquisition de 4.5 ha, 49 membres à la dernière
AG, entrée à partir de 100 euros / part, + engagement dans la gouvernance.
Forêt achetée pour préservation selon une Charte inspirée de celle du RAF. Accueil
de chantier-école, projet de marteloscope, accueil d’actions d’éducation à
l’environnement…possibilité d’être “sympactifs” si des personnes veulent s’engager
sans devenir sociétaires. Bienvenue au grand public dans la gestion forestière, aux
côtés des pro qui se sont engagés.
Richesse de la dynamique = diversité d’âge, culture, provenance…
L’association Envol vert = un membre parmi d’autre. Un membre ne peut pas avoir
plus de 20% des part pour limiter les prises de pouvoir. Gouvernance en
sociocratie.

5- Scierie coopérative de la Joux (Jura) par Mattéo
et Copo
Collectif sous forme de SCOP qui existe depuis un peu plus de 2 ans et qui a
commencé l’activité de sciage depuis un peu plus 1 an.
Scierie installée sur le site d’une ancienne colonie de vacances située au cœur d’un
massif forestier de 10 000 ha dont une domaniale 2500 ha de résineux (sapin
épicéas). Opportunité pour une scierie d’être située au milieu des bois avec un
approvisionnement ultra local.
Actuellement 3 personnes qui travaillent sur la scierie :
1 personne en charge de la scie et de l’affûtage, 1 personne en charge de la
déligneuse et de la manutention, et une personne sur le volet administratif et
commercial.

Approvisionnement en bois dans un rayon de 15 km. Vente à des particuliers et
professionnels : bois frais de sciage, mais envoie aussi des camions en séchoir
(séchage artificiel) pour vendre du bois séché. Un camion plateau pour chercher le
bois en forêt bord de route et de livrer aux clients.

Problématique : énormément de concurrence, beaucoup de scieries, dont encore
beaucoup de petites scieries dont le matériel est déjà amorti (grâce à des
transmissions) alors que cette scierie créée de toute pièce représente un fort
investissement. Le prix de bois scié à beaucoup chuté dans la région ces derniers
mois, difficile de bien valoriser. Sur le plan humain : difficulté de recrutement,
difficulté à trouver des associés, difficile de trouver des personnes motivées pour
bosser en scierie. Métier très dur physiquement, et psychiquement :
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investissements énormes, grosse pression sur les épaules, décisions prises trop
souvent dans l’urgence (par exemple on décide à 22h qu’on va aller chercher un
grumier en Normandie pour 20 000€ le lendemain). Peu de soutien du milieu
forestier ou des alternatives au niveau du Jura. Beaucoup de forestiers, mais peu
qui partagent les valeurs de la scierie coopérative. Besoin de financier continu très
important. Gite associatif à prix libre à 500 m de la scierie.

6- Scierie lowtech mobile démontable en bois par
Jesse et Marie (Paris)
Un charpentier et une graphiste, de la Branche Locale Ile de France.

Unité de sciage très différente, scierie mobile toute en bois, conçue par un
menuisier de Haute-Savoie.
Contexte et intention de départ : zone urbaine dense, grosse biodiversité, bois
urbain de parcs et jardins rarement utilisé (broyage ou chauffage) > comment
mieux le valoriser ?
Unité de sciage démontable et construite toute bois.
Pour la Branche Locale IDF ça ne serait pas un outil de production rentable car elle
ne serait plus mobile alors que notre envie c’est qu’elle le soit.

Ajout d’un volet pédagogique : inviter des personnes a découvrir, faire des démos.
La scierie est le maillon manquant dans la filière alternative, ce qui génère un
captage par l’industrie. La scierie permet de rejoindre les acteurs du bois et ceux de
la forêt.
Regroupement à plusieurs associations (pour aider les agriculteurs à prendre soin
de leurs haies) pour candidater au budget participatif de la région IDF.
Marie a pu travailler sur un Fanzine qui est un outil de promotion efficace.
Jesse a proposé une formation équarrissage à la hache (= complémentaire du
sciage), qui permet de valoriser le bois pas vendu car pas très gros et souvent
tordu. Formation en octobre 2025 dans une forêt de Melun.

7- Association Abrakadabois, Coopérative
bocagère, et collectif Brute – par Nolig (Pays de la
Loire)
Association Abrakadabois née sur la ZAD dans le cadre de la Lutte à Notre Dame
des Landes, anime 1 à 2 chantiers participatifs/an. Association en convention
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tripartite avec l’ONF et le Département, conseillère à donneur d’ordre sur la forêt de
Rohanne (60Ha), en conversion futaie régulière vers irrégulier.

Coopérative bocagère, 7 associés, 3 responsables d’activités : 1 responsable
travaux forestiers, élagage, appro + 1 responsable sciage et 1 responsable
charpente.
Critères d’intervention et de fonctionnement collectif qui ont été fixés suite aux
dynamiques de la lutte anti-aéroport.
Entreprise qui rayonne en Loire Atlantique + partie Est Morbihan + Ille-et-Vilaine,
et loin ponctuellement (Corrèze, Morvan, …). Critères éthiques important sociaux :
égalité de salaires, partage des décisions à 7, mieux payés que les bucherons à la
tâche, appro bois exclusivement en SMCC (préfèrent aller plus loin pour faire de la
SMPCC que de rester en local pour faire de la coupe pourrie).

Collectif BRUT : interprofessionnelle de la maitrise d’ouvrage (architectes) à la
charpente qui tend à promouvoir dans la construction bois, l’approvisionnement en
local et en SMCC pour le forestier.
> Objectif de promouvoir la SMCC auprès des architectes et artisans en Loire
Atlantique + promotion des haies et du boccage pour exploitation douce, et
production de bois d’œuvre.

8- Filière Pin d’Alep au sein du PNR des Alpilles en
Provence-Alpes-Côtes d’Azur (Bouches du Rhônes)
– par Katleen
Expérience portée par Katleen au PNR des Alpilles dans les Bouches du Rhône :
projet de filière bois locale.
Le PNR a voulu mettre en place une stratégie forêt d’adaptation aux changements
climatiques et face au risque incendie. S’est doté d’une Charte forestière de
territoire, avec un plan d’approvisionnement territorial permettant d’identifier la
ressource sur le massif et faire émerger une filière pin d’alep (majoritaire en Alpilles
et Méditerranée, qui pourrait servir en bois d’œuvre / structure, mais qui disparait
actuellement en pâte à papier et pellets).
Actuellement ces forêts ne sont pas accompagnées en sylviculture de bois d’œuvre,
forêt jeune, bois courts, courbes, … D’où l’idée de lancer un projet expérimental
pendant un an pour voir si potentiel de valorisation de cette ressource. 30
entretiens ont été menés avec toutes les communes du territoire > sensibiliser les
élus à la forêt, volonté de construire en bois local. Visites en scierie, en forêt, en
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menuiserie… pour élus locaux et professionnels de la filière. Grand atelier avec des
élus, des propriétaires, des forestiers, des architectes pour aboutir à un plan
d’action. Mais pas de financement du poste d’animation de la filière. Malgré tout
beaucoup d’initiatives intéressantes, mais manque de moyens humains

Katleen vient de rejoindre la Coopération intégrale du Haut Berry avec un mandat
bois bûche non-marchand > collectif fait de la buche en forêt pour chauffer les gens
du collectif. Cherchent à passer d’une petite dynamique citoyenne à une filière
locale incluant les institutions pour faire le lien entre les deux mondes.

9- Plein d’essences : Pour des forêts vivantes une
filière bois locale et juste (Saône et Loire) – Par
Camille
Camille est membre du CA de l’Association Plein d’essences, et bûcheronne en
pluriactivité.

Association créée il y a 3 ans par 1 bucheron, 1 charpentier, 1 animatrice en
éducation populaire.
Aujourd’hui ce qui qualifie notre association c’est la mise en abîme de
questionnements. Beaucoup de questions sur la notion de filière : D’où à où ? De
qui à qui ? Quelle limite du local ? Quels moyens de transport ? Quel débouché
éthique ? C’est quoi du bois de qualité ? Qu’est-ce qu’une filière juste ? Comment
être juste socialement et aussi pour l’écosystème forestier ? Comment intervenir en
forêt sans être toustes professionnel·les et faire la distinction entre exploitant et
ETF pour rester dans la légalité ?
Cycle infernal et très joyeux qui donne des heures de réunions, mais aussi
d’expérimentation et de tentatives. Organisation horizontale, flexible et collégiale >
beaucoup de temps sur la prise de décision.

Plein d’actions menées depuis 3 ans :
En partenariat avec la Comcom et la Charte forestière de territoire :
Sensibilisation de propriétaires, à la sylviculture douce (marquages pédagogiques).
Animation d’une concertation pour définir le Plan d’aménagement d’une forêt
publique acquise par la Comcom.
Animations pédagogiques auprès des habitant·es
Création d’un outil de croisement des besoins en bois et des bois disponibles dans
les forêts.
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Mais aussi des chantiers-test, avec bûcheronnage à pied, en sylviculture douce,
avec débardage en traction animale. Occasion de continuer de se former et
expérimenter. 5 chantiers forestiers réalisés, chacun avec un modèle économique
différent, avec toujours le souhait de rémunérer tout le monde de manière égale
sur un chantier (gestion, bucheronnage, débardage, sciage, coordination).
Et le test du Bail FSE sur une forêt appartenant à une ferme Terre de liens.

Partage en plénière sur le projet de mise en
réseau – Comment être plus fort·es
ensemble ?

Présentation par Ludivine Pilu (autrice de l’étude
comparative et administratice du RAF) et Maëlle
Valfort (salariée)
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